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LLeess  FFoossssooyyeeuurrss  !!  
 
Chaque semaine, un membre du gouvernement ou un représentant de la majorité met de l’huile sur 
le feu ! 
Cette fois, c’est la porte-parole du gouvernement qui s’y emploie. La cible est connue : la Fonction 
publique et ses agents. 
 
Après le gel des carrières annoncé puis démenti par le Premier ministre, voici revenir le non-
remplacement des fonctionnaires partant en retraite. 
Pire, on entend que des missions de service public pourraient disparaitre car elles ne serviraient à 
rien…voilà un raisonnement absurde alors que, dans le même temps, tout le monde reconnait que le 
Service public a été un amortisseur de la crise depuis des années et qu’il est source de cohésion 
sociale. 
 
La recherche effrénée aux économies (les 50 milliards demandés par le Président de la République) 
entraine donc des envolées récurrentes des membres du gouvernement contre les fonctionnaires. 
 
Contrairement aux propos de Mme Vallaud-Belkacem, NON, Force Ouvrière n’est absolument pas 
d’accord avec l’idée qu’il y a des missions de service public inutiles.  
 
De même Force Ouvrière s’opposera à toutes privatisations qui entraineraient un surcout pour les 
usagers et, de fait, une inégalité d’accès aux services publics. 
 
Pour Force Ouvrière, un syndicat responsable est un syndicat libre et indépendant qui défend les 
droits des salariés et non un syndicat qui veut cogérer la réduction des dépenses publiques, imposée 
par Bruxelles ! Pas plus que la courroie de transmission du gouvernement ! 
 
C’est pourquoi, la FGF-FO appelle tous les fonctionnaires et agents publics à se mobiliser le 
18 mars 2014 pour : 
 

 exiger l’augmentation de la valeur du point d’indice de 5 % immédiatement et le 
rattrapage du retard sur l’inflation, 

 la revalorisation des carrières et de la grille indiciaire, 
 stopper les destructions massives de postes qui dégradent les conditions de travail. 

 
 
Fait à PARIS, le 19 février 2014 
 

 


